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Résumé 

Depuis qu’il est sorti du chapeau de la Commission, le Fonds européen de 

la défense n’a cessé d’agiter les esprits. Les interrogations qu’il pose sont 

nombreuses, et prennent souvent une tournure éthique. Les réponses qui 

en découlent apparaissent dès lors plutôt tranchées : elles tendent à être 

enthousiastes ou écœurées, selon les opinions. Elles sont rarement 

nuancées. 

Cet article voudrait se focaliser en particulier sur la question relative à la 

pertinence du Fonds en tant que compétence de l’UE. Le processus 

d’intégration du Vieux Continent est-il finalement prêt à s’étendre au 

secteur de la défense, ou sommes-nous en réalité face à un escamotage 

destiné à financer des industries militaires et des politiques qui, 

finalement, continueront à fonctionner sur la base de logiques purement 

nationales ? Le budget communautaire sera-t-il mis au service de l’idéal 

européen ou des « marchands de canon » ? L’analyse du système de 

gouvernance du Fonds peut aider à comprendre. 

________________________ 

Abstract 

European Defence Fund: governance and sovereignty issues 

Since it first popped out of the Commission's hat, the European Defence 

Fund has been a constant source of concern. The questions it raises are 

many, and often take an ethical turn. The resulting answers are therefore 

rather clear-cut: they tend to be enthusiastic or disgusted, depending on 

opinions. They are rarely nuanced. 

This article aims to focus in particular on the matter of the relevance of 

the Fund as a EU competence. Is the process of integrating the Old 

Continent finally ready to extend to the defence sector, or are we in 

reality facing a cover-up that is intended to finance military industries and 

policies that will ultimately continue to operate on the basis of purely 

national logic? Will the Community budget be put at the service of the 

European ideal or of the "gun merchants"? An analysis of the Fund's 

governance system can help us understand. 
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Introduction : une proposition étonnante de la Commission 

En proposant de créer un Fonds européen de la défense (FEDEF), le Président de 

la Commission Jean-Claude Juncker a incontestablement créé la surprise. 

Les premiers à être surpris ont été les États membres de l’Union européenne (UE). 

L’idée de soutenir financièrement la recherche et le développement (R&D) de 

systèmes d’armes complexes au niveau de l’Union était certes dans l’air, mais c’est 

la forme et l’ampleur que la Commission a données à ce projet qui aura interloqué 

les capitales nationales1. Et pour cause. 

Les chiffres et les faits parlent d’eux-mêmes. Le FEDEF pourrait être doté de 13 

milliards d’euros pour la période 2021 – 2027. Cette somme n’est pas énorme, 

mais elle va au-delà de toute attente. Son rôle est surtout celui d’exercer un effet 

d’attraction. La mécanique du Fonds doit théoriquement permettre de capter une 

partie des aides que les États membres octroient à leurs entreprises militaires dans 

une logique nationale, afin de les réorienter vers des projets qui soient, cette fois, 

pensés, planifiés et menés à un niveau européen. 

Le FEDEF sera en outre gouverné via la méthode communautaire, bien que celle-

ci pourrait être partiellement amendée, comme on le verra dans cette note. Les 

institutions supranationales de l’UE pourraient donc jouer un rôle prépondérant 

dans la gestion de cet outil stratégique. Et les États membres participeront à la 

prise de décision en votant à la majorité qualifiée et non, comme souvent en 

matière de défense européenne, à l’unanimité. 

De telles caractéristiques représentent un tournant dans l’histoire de l’intégration 

européenne. Aussi, on ne s’étonnera guère de constater, tout au long de cette 

note, qu’une fois la surprise initiale surmontée, les capitales de l’Union ont été 

prises d’un sentiment de circonspection, voire de méfiance. Les aspirations de la 

Commission, en effet, pourraient remettre partiellement en cause l’emprise des 

gouvernements sur leurs industries de défense ainsi que sur leurs processus de 

planification militaire. Et l’exécutif européen pourrait devenir un acteur 

incontournable de la BITDE, la base industrielle et technologique de défense 

européenne. Bref, c’est une certaine conception de la souveraineté nationale qui 

est en jeu dans ce dossier. 

1. Contre mauvaise fortune bon cœur 

Malgré leur perplexité, les États membres se sont jusqu’à présent gardés de 

couper les ailes aux ambitions de la Commission. L’élection de Donald Trump et le 

contexte international de ces dernières années n’ont pas été propices au 

boycottage frontal des velléités européistes venant de Bruxelles … surtout en 

                                                           
1. Federico Santopinto, « Le Fonds européen de la défense – L’UE au secours de l’industrie », 

Les Rapports du GRIP, 2017/5. 

https://www.grip.org/fr/node/2361
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matière de défense européenne. Cette politique de l’Union, habituellement si 

tourmentée, est subitement apparue plus pertinente que jamais face aux 

incertitudes venant d’outre-Atlantique. 

Aussi, entre le deuxième semestre 2016 et la fin de 2018, la conjoncture politique 

est devenue favorable pour la défense européenne. Une fenêtre d’opportunité 

s’est ouverte, et Jean-Claude Juncker en a profité. En annonçant la création du 

Fonds en septembre 2016 et en formulant une première proposition concrète le 

30 novembre2, quelques semaines après les élections américaines et le 

référendum britannique sur le Brexit, le Président de la Commission a su surfer sur 

la vague. Juncker est allé vite : il a demandé à ses services de travailler d’arrache-

pied pour qu’ils adoptent en temps record des propositions législatives concrètes, 

dans le but d’exploiter l’alignement temporaire des astres. Objectif : mettre les 

États membres devant le fait accompli. 

Les textes législatifs ne se sont pas faits attendre. Entre 2017 et 2018, une Action 

préparatoire sur la recherche de défense (l’APRD) et un Programme européen 

pour le développement industriel dans le domaine de la défense (le PEDID) ont été 

mis sur pied à titre expérimental, afin de financer, avec un budget encore limité, 

la R&D militaire durant la période 2017 – 2020. 

 

                                                           
2. Communication de la Commission européenne, « Plan d’action européen de la défense », COM 

(2016) 950 final, 30 novembre 2016. 

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20372
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La proposition de règlement relative à la création du Fonds européen de la défense 

à proprement parler, avec son budget de 13 milliards d’euros pour la période 2021 

– 2027, a été quant à elle publiée par la Commission le 13 juin 2018. Son adoption 

définitive est actuellement objet de négociations dans le cadre du trilogue entre 

le Parlement européen (PE), le Conseil et la Commission. 

Le processus législatif est donc désormais en marche et il pourrait aboutir avant 

les élections européennes de mai 2019. L’intégration européenne est-elle sur le 

point de franchir une nouvelle étape historique en matière de défense ? Rien n’est 

moins sûr. Si aujourd’hui les États membres semblent s’accoutumer à l’idée que 

l’UE puisse avoir son mot à dire dans le domaine de la BITDE, encore faut-il 

comprendre en quels termes ils sont prêts à l’accepter et, surtout, s’ils ont 

l’intention de jouer franc jeu. 

Plusieurs associations ont émis des doutes à ce propos3. Elles craignent que le 

Fonds ne soit qu’un prétexte pour permettre aux gouvernements d’augmenter 

leurs dépenses militaires en puisant dans le budget communautaire, sans pour 

autant poursuivre un objectif d’intégration. En d’autres termes, elles redoutent 

que le FEDEF ne soit qu’un gros gâteau que les États membres s’apprêteraient à 

dévorer, après s’en être partagé les morceaux dans les coulisses de Bruxelles au 

grand dam de l’intérêt et du projet européen. 

Cette crainte est-elle fondée ? Face au manque de vision et d’audace dont les 

capitales nationales font systématiquement preuve lorsqu’elles sont confrontées 

à l’illusion de leur souveraineté, la question est pour le moins pertinente. 

2. La méthode communautaire 

2.1 Un choix obligé pour les États membres 

Si le contexte international a contraint les États membres à accepter que l’UE 

intervienne sur leurs industries de défense, il n’explique pas pourquoi les 

gouvernements ont accepté que cela se fasse via la méthode communautaire 

plutôt que celle intergouvernementale. En réalité, ils n’ont pas eu le choix. Selon 

certaines interprétations, les traités européens interdisent l’utilisation du budget 

communautaire directement à des fins militaires4. Pour justifier le Fonds, la 

Commission a donc eu recours aux articles 173 et 182 du Traité sur le 

fonctionnement de l’UE (TFUE), qui traitent de la politique industrielle et à la 

recherche scientifique de l’Union, lesquelles fonctionnent selon la méthode 

communautaire. 

                                                           
3. European Network Against Arms Trade (ENAAT), All you want to know about the EU Defence 

Fund, and why this is not good for peace nor for jobs and growth, point 25. 

4. Art.41 du traité sur l’Union européenne (TUE). Voir aussi : « Alexandra Brzozowski, “European 
Defence Fund could be breaching European treaties, legal opinion says », Euractiv, 14 décembre 
2018. 

http://enaat.org/eu-defence-fund
http://enaat.org/eu-defence-fund
https://www.euractiv.com/section/defence-and-security/news/european-defence-fund-could-be-breaching-european-treaties-legal-opinion-says/
https://www.euractiv.com/section/defence-and-security/news/european-defence-fund-could-be-breaching-european-treaties-legal-opinion-says/
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En d’autres termes, le Fonds a été présenté, d’un point de vue légal, comme une 

initiative visant à renforcer la compétitivité de l’industrie européenne, plutôt que 

comme une politique militaire et stratégique à proprement parler. Jusqu’à ce jour, 

l’UE n’avait pourtant quasiment jamais eu recours à l’article 173 du TFUE pour 

soutenir un secteur industriel spécifique et délimité5. L’exception faite pour le 

secteur de la défense tend à prouver que ce choix a été dicté par la nécessité de 

contourner les contraintes légales des traités. Un choix qui, cependant, a eu un 

coût loin d’être insignifiant pour les États membres : afin de permettre à leurs 

entreprises militaires d’accéder au budget de l’UE, ils ont fini par ouvrir les portes 

de ce secteur clé de leur souveraineté nationale à la Commission et au Parlement 

européen (PE). 

2.2 L’adoption du FEDEF : un choc culturel 

Comme indiqué dans l’introduction de cet article, la méthode communautaire 

n’impose pas seulement au Conseil de voter à la majorité qualifiée. Elle confère 

aussi et surtout aux institutions supranationales de l’UE un pouvoir renforcé tant 

dans l’adoption des actes législatifs concernés que dans la gestion courante des 

politiques ainsi lancées. 

En termes législatifs, le FEDEF reposera sur un règlement de l’UE qui sera adopté 

via la procédure législative ordinaire de l’Union, comme cela fut déjà le cas pour 

le PEDID en 20186. Or, il est intéressant de rappeler, à ce propos, que ce choix fait 

pour le PEDID a eu l’effet d’un choc culturel pour les fonctionnaires des ministères 

de la Défense, habitués à travailler au niveau de l’UE via la méthode 

intergouvernementale. 

Pierre Haroche mentionne, dans une étude basée sur des interviews, que lors des 

premières négociations interinstitutionnelles menées dans le cadre du PEDID, 

certains fonctionnaires nationaux se sont demandé quand la Commission aurait 

quitté la salle pour céder le pas aux États membres, selon la pratique habituelle 

en matière de défense. D’autres étaient contraints d’étudier le fonctionnement 

du vote à la majorité qualifiée, qu’ils découvraient pour la première fois7. Autant 

d’éléments anecdotiques qui illustrent à quel point l’idée de créer un fonds de 

défense géré par la Commission puisse être troublante pour les États membres. 

  

                                                           
5. Stéphane Rodrigues, « Le Fonds européen de la défense : un tournant pour l’Union 

européenne ? », Blog sur droit européen, janvier 2018. 

6. Cette procédure confère à la Commission le droit exclusif de proposition, alors que le Conseil et 
le Parlement européen doivent décider d’adopter, amender ou rejeter la proposition en 
question (codécision). En cas d’amendement, des négociations interinstitutionnelles entre la 
Commission, le Parlement et le Conseil sont organisées (trilogue). 

7. Pierre Haroche, « The European Defence Fund : How the European Commission is becoming a 
defence actor », IRSEM, Research Paper – n° 56, 15 juin 2018. 

https://blogdroiteuropeen.files.wordpress.com/2018/01/article-s-rodrigues1.pdf
https://blogdroiteuropeen.files.wordpress.com/2018/01/article-s-rodrigues1.pdf
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2.3 L’enjeu de la gestion courante 

Une fois le Fonds adopté, les capitales de l’UE ne seront pas arrivées au bout de 

leurs peines. Les modalités de gestion courante de cet outil risquent, elle aussi, de 

leur poser problème. 

Généralement, la Commission joue un rôle prépondérant dans la gouvernance des 

politiques qui tombent sous la compétence communautaire de l’Union. Les États 

membres disposent néanmoins d’une marge de manœuvre importante en la 

matière, qui peut croître ou décroître selon les cas et les dispositions législatives 

adoptées. 

Inévitablement, dans le cadre des négociations sur le FEDEF, les gouvernements 

nationaux insistent pour que les marges de manœuvre en question soient pour 

eux les plus amples possible. La Commission et le PE voudraient, au contraire, ne 

pas perdre la main. Bref, les institutions européennes apparaissent sur ce point 

divisées selon un clivage qui, sans surprise, coïncide avec leur caractère 

supranational ou intergouvernemental. 

3. Les marges de manœuvre des États membres 

Avant d’examiner, dans le paragraphe 3.3, les points de friction entre le Conseil, 

le PE et la Commission sur la gouvernance qui devra être attribuée au FEDEF, et 

donc sur les marges de manœuvre que les États membres pourraient préserver 

dans ce cadre, un constat s’impose. Les trois institutions de l’UE convergent en 

amont sur un principe : l’identification des priorités capacitaires vers lesquelles 

orienter l’action du Fonds doit rester, dans les grandes lignes, solidement entre les 

mains des gouvernements nationaux. Et ce, en dehors du système 

communautaire. 

3.1 L’identification des priorités capacitaires en amont 

Les États seront les seuls et uniques acheteurs des systèmes d’armes complexes 

qui doivent être développés grâce aux financements du FEDEF. En toute logique, 

ce sont eux, et non la Commission, qui devront définir les besoins auxquels le 

Fonds devra s’adresser. Mais ils devront le faire ensemble, à un niveau 

intergouvernemental, et non de manière isolée. Aussi, pour que le FEDEF ait un 

sens, les gouvernements doivent apprendre à penser et à se projeter dans une 

logique collective, en se considérant comme la pièce d’un plus vaste puzzle : celui 

de l’Union européenne. Tout l’enjeu est là. 

Pour gérer le FEDEF (comme le PEDID), la Commission a ainsi promis de s’inspirer 

des mécanismes intergouvernementaux de l’UE mis en place dans le cadre de la 

Politique de sécurité et de défense commune (PSDC), et visant à identifier les 
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lacunes capacitaires des États membres8. Elle mentionne à ce propos le Plan de 

développement des capacités (Capability Development Plan – CDP), l’Examen 

coordonné annuel en matière de défense (Coordinated Annual Review on Defence 

– CARD) ou encore la Coopération structurée permanente (Permanent Structured 

Cooperation – PESCO). 

Ces outils, gouvernés par la règle de l’unanimité, existent déjà depuis plusieurs 

années au sein de l’UE. Jusqu’à présent ils devaient permettre aux États membres 

de se coordonner dans leur programmation militaire et capacitaire. Mais 

désormais, depuis que l’UE a décidé de financer la R&D militaire directement elle-

même, les mécanismes de coordination de la PSDC sont devenus encore plus 

pertinents. Ce sont eux, en effet, qui devront permettre à l’action du FEDEF de 

s’orienter. 

Le Fonds, avec son mode d’action communautaire, devra intervenir seulement 

dans un deuxième temps, après que les gouvernements auront identifié leurs 

besoins collectifs. Dès lors, son succès en tant qu’outil au service de l’Union 

dépendra, en amont, de la volonté et de la capacité des gouvernements nationaux 

à jouer collectif plutôt qu’individuel. 

3.2 La question du nombre d’États participants à un projet 

La proposition de règlement du FEDEF prévoit en outre que, avant d’obtenir un 

financement, les consortiums d’entreprises qui postulent pour une subvention 

démontrent que leur projet est soutenu par au moins deux États membres ou par 

un État membre et un « pays associé »9. Sur ce point le PE et la Commission 

diffèrent et un compromis n’a pas encore été trouvé à l’heure où cet article est 

rédigé10. 

Cette disposition est la seule en mesure d’assurer un lien direct et concret entre 

les besoins des États et les financements concrètement octroyés par le FEDEF. Elle 

est à ce titre indispensable. Mais une promesse venant de deux ou trois 

gouvernements n’est guère suffisante à garantir que le projet ainsi financé par le 

Fonds répondra à un intérêt commun identifié au niveau l’UE. 

                                                           
8. Commission européenne, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 

établissant un Fonds européen de la défense, COM(2018) 476 final, 13 juillet 2018, 
« considérant 23 » et art. 3.2.b. 

9. Par « pays associé » l’UE entend les pays membres de l’Association européenne de libre-échange 
(AELE) qui sont membres de l’Espace économique européen (EEE). Il s’agit, en d’autres termes, 
de quatre pays non-UE qui respectent en partie règles du marché unique, à savoir : la Norvège, 
la Suisse, l’Islande et le Lichtenstein. La notion de « pays associé » n’est pas présente dans le 
cadre de le PEDID. Elle a été introduite dans le cadre du FEDEF pour répondre aux pressions de 
la Norvège, mais sans doute aussi pour tenter de maintenir le Royaume-Uni le plus proche 
possible du marché unique. Pour plus d’informations à ce sujet, voir : Federico Santopinto, 
« Le Brexit et la défense européenne », Chapitre IV, dans Les Rapports du GRIP, n° 2018/5. 

10. Olivier Jehin, « Fonds européen de la défense : la position du Parlement dans la perspective du 
trilogue », Bruxelles 2 Pro, 22 novembre 2018.  

https://www.grip.org/fr/node/2622
https://club.bruxelles2.eu/2018/11/fonds-europeen-de-defense-la-position-du-parlement-dans-la-perspective-du-trilogue/
https://club.bruxelles2.eu/2018/11/fonds-europeen-de-defense-la-position-du-parlement-dans-la-perspective-du-trilogue/
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Il convient de le répéter : seul l’ensemble des États membres, dans le cadre des 

mécanismes intergouvernementaux de la PSDC, peuvent orienter ou non le FEDEF 

vers des projets à réelle valeur ajoutée européenne. Ce sont eux qui doivent offrir 

une telle garantie. 

3.3 La gestion concrète du Fonds 

Une fois que les grandes priorités capacitaires auront été, tant bien que mal, 

identifiées dans le cadre de la PSDC, le système communautaire devra prendra le 

dessus dans la mise en œuvre du FEDEF. Il s’agira notamment de traduire en 

termes concrets les priorités repérées, en sélectionnant notamment les projets à 

financer. Face à de tels enjeux, les États membres voudraient limiter, autant que 

possible, le rôle de la Commission. 

Aussi, en matière de gouvernance, les négociations du trilogue achoppent, entre 

autres, sur plusieurs points. Il convient de s’attarder en particulier sur les enjeux 

relatifs à la gestion directe ou indirecte du programme par la Commission, ainsi 

que sur ceux afférant au rôle du Comité de programme et à l’adoption du 

Programme de travail du FEDEF. 

En réalité, plusieurs de ces points avaient déjà été négociés dans le cadre du PEDID 

et devraient être repris tels quels au sein du règlement du FEDEF. Mais dans 

certains cas, la Commission, le Conseil ou le PE sont revenus sur les compromis 

trouvés, dans le but de tirer la couverture à soi. 

a) Gestion directe ou indirecte ? 

L’enjeu de la gestion directe ou indirecte du Fonds par la Commission est parmi 

les plus délicats. Lorsque l’Action préparatoire a été adoptée en 2017, l’exécutif 

européen a opté d’emblée pour une gestion indirecte du programme. Il a ainsi 

signé un accord de délégation avec l’Agence européenne de défense (AED), dont 

le conseil d’administration est composé des ministres de la Défense de l’UE, afin 

que celle-ci prenne en charge d’importantes tâches de gestion en matière de 

sélection des projets11. 

En choisissant la gestion indirecte à l’heure où elle franchissait ses premiers pas 

dans le financement de l’industrie de défense, la Commission a sans doute voulu 

se montrer prudente et rassurante vis-à-vis des États membres. 

L’année suivante, toutefois, lorsque le règlement concernant le PEDID a été 

adopté, la Commission a demandé et obtenu qu’elle puisse choisir entre la gestion 

directe ou indirecte du programme12. Ce qui veut dire qu’elle pourrait décider de 

                                                           
11. Point 1.3 de l’Annexe à la décision de la Commission relative au financement de l’« Action 

préparatoire concernant la recherche en matière de défense » et à l’utilisation de coûts 
unitaires pour 2017, C(2017) 2262 final, 11 avril 2017. 

12. Art. 5 du Règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme européen 
de développement industriel dans le domaine de la défense visant à soutenir la compétitivité et 
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gérer le programme et sélectionner les projets directement, à travers ses services 

administratifs propres. Cette circonstance représente indéniablement un pas en 

avant important dans le processus de communautarisation de cette compétence. 

Or, la Commission voudrait faire un autre pas dans ce sens dans le cadre du FEDEF. 

Dans sa proposition initiale, elle a manifesté son intention de gérer directement 

cet outil à partir de 2021, sans évoquer l’hypothèse d’une gestion indirecte13. 

Les États membres réunis au sein du Conseil, toutefois, ne l’entendent pas de cette 

oreille. Ils voudraient que la Commission prévoie la possibilité d’avoir recours à la 

gestion indirecte comme dans le cas de le PEDID14. Leur objectif est d’éviter que 

l’AED et surtout l’OCCAR, en tant qu’agences intergouvernementales, ne soient 

définitivement mises hors-jeu15. 

Quel que soit le choix final qui sera retenu à ce propos, la Commission a tenu à 

préciser que l’enjeu en question est celui d’une simple délégation de la gestion du 

programme, et que par conséquent le pilotage de celui-ci restera solidement entre 

ses mains16. 

b) Le Comité de programme et le Programme de travail 

Le Comité de programme est la structure qui doit permettre aux États membres 

de maintenir un pied dans la gestion du PEDID et, plus tard, du FEDEF. C’est en 

effet à travers cette structure que les principaux choix relatifs à la gestion courante 

sont validés. 

Le fonctionnement des comités est défini par les règles de la comitologie 

européenne17, mais il peut varier selon les cas. Les comités sont généralement 

                                                           
la capacité d'innovation de l'industrie de la défense de l'Union, 2017/0125 (COD), PE-CONS 
28/18, 6 juillet 2018. 

13. Commission européenne, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant un Fonds européen de la défense, COM(2018) 476 final, 13 juillet 2018, art. 8.1. 

14. Conseil de l’UE, Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un 
Fonds européen de la défense – Première lecture – Orientation générale partielle, Dossier 
interinstitutionnel 2018/0254(COD), art. 8.1. 

15. L’OCCAR (Organisation conjointe de coopération en matière d'armement) est une agence 
intergouvernementale créée pour gérer le développement de programmes communs 
d’armement. L’OCCAR a, à ce titre, géré le développement du programme A400M. De l’avis de 
plusieurs experts, cette agence, qui ne fait pas partie de l’UE, fonctionne mieux de l’AED. Aussi 
les États membres souhaiteraient la voir jouer un rôle dans le cadre du FEDEF en lieu et place 
de l’AED. 

16. Nicolas Gros-Verheyde, La défense, une compétence intergouvernementale qui se 

communautarise ?, Bruxelles 2 PRO, 11 février 2019. 

17. La comitologie est un terme qui fait référence aux comités composés par des représentants 
des États membres de l’UE, qui doivent accompagner la Commission dans la gestion de certaines 
de ses activités et compétences. Selon le site Internet de la Commission, « la comitologie 
renvoie à une série de procédures, notamment des réunions de comités représentatifs qui 
permettent aux pays de l'UE d'avoir un droit de regard sur les actes d’exécution [de la 
Commission] ». « La comitologie s’applique lorsque des compétences d’exécution sont 
conférées à la Commission dans le texte d'un acte législatif. Ce texte stipule également que la 

https://club.bruxelles2.eu/2019/02/la-defense-une-affaire-intergouvernementale-qui-se-communautarise/
https://club.bruxelles2.eu/2019/02/la-defense-une-affaire-intergouvernementale-qui-se-communautarise/
https://ec.europa.eu/info/implementing-and-delegated-acts/comitology_fr
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composés des États membres et de la Commission. Cette dernière les préside et 

les administre, mais elle ne dispose pas de droit de vote, contrairement aux 

représentants des gouvernements. Dans le cadre du règlement sur le FEDEF, la 

Commission propose en outre que l’AED et le Service européen de l’action 

extérieure (SEAE) puissent siéger au Comité en tant qu’observateurs, comme cela 

a déjà été décidé pour le PEDID. 

Lors des négociations relatives à l’adoption du règlement sur le PEDID, certains 

gouvernements nationaux avaient tenté d’imposer à la Commission et au PE des 

dispositions visant à renforcer leur poids au sein du Comité, notamment au regard 

de leur rôle dans l’adoption du Programme de travail bisannuel. Le Programme de 

travail du PEDID est le document où l’UE détaille ce qu’elle va faire 

concrètement18. À ce titre, il est adopté par le Comité de programme. Or, la France 

aurait souhaité que ce document stratégique soit rédigé et adopté à l’unanimité 

par un organisme composé des États membres, et non par le Comité de 

programme prévu à ces effets par le droit européen19. 

La Commission s’est opposée à cette hypothèse : elle a insisté pour que le 

Programme de travail bisannuel du PEDID demeure encadré par les règles de la 

comitologie et pour qu’il soit adopté à la majorité qualifiée par les États membres. 

Néanmoins, afin de rassurer les gouvernements, l’exécutif européen a fait des 

concessions importantes sur d’autres fronts, des concessions qui seront 

probablement reprises dans le cadre du FEDEF. 

Par exemple, la Commission s’est engagée à ce que les gouvernements, à travers 

le Comité de programme, soient consultés non seulement lors de l’adoption du 

Programme de travail, comme cela est prévu par les règles de la comitologie 

européenne, mais aussi lors de la sélection des projets à financer, ce qui n’est pas 

prévu par ces mêmes règles. Les États membres ont voulu en outre obtenir 

l’assurance explicite que la Commission n’aurait pas adopté le Programme de 

travail sans un vote formel du Comité de programme20, ce qui pourrait être 

théoriquement possible si celui-ci ne se prononce pas. 

Plus généralement, dans le cadre du trilogue, le Conseil souhaite amender la 

proposition de règlement de la Commission afin de s’assurer que cette dernière 

                                                           
Commission doit être assistée par un comité lorsqu’elle définit les mesures contenues dans 
l’acte d’exécution correspondant ». La comitologie n’est pas obligatoire pour tous les actes 
d’exécution : la Commission peut en adopter certains sans consulter un comité (par exemple, 
pour allouer des subventions dont le montant ne dépasse pas un certain plafond). 

18. Règlement (UE) n° 2018/1092 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 
établissant le programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense 
visant à soutenir la compétitivité et la capacité d'innovation de l'industrie de la défense de 
l'Union, JOUE L200. 

19. Règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission, JOUE L55. 

20. Pierre Haroche, op. cit. Voir aussi le « considérant 29 » du règlement sur le PEDID. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018R1092&from=IT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32011R0182&from=fr
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soit contrainte à consulter et à obtenir le feu vert du Comité le plus fréquemment 

possible. 

c) La propriété intellectuelle et d’autres enjeux de gouvernance 

Les enjeux de gouvernance et de souveraineté du FEDEF (et du PEDID) concernent 

d’autres points encore. La sélection et la composition des experts indépendants 

devant évaluer les projets, ainsi que la question des actes délégués ou des actes 

d’exécution que la Commission devra adopter dans la gestion du Fonds, sont deux 

autres thèmes qui illustrent les divergences entre les institutions européennes sur 

la manière dont l’outil doit être géré. 

La question de la propriété intellectuelle demeure toutefois particulièrement 

emblématique à ce propos. Les États membres se sont montrés jusqu’à présent 

intransigeants sur ce point : ils veulent que celle-ci ne soit jamais mise à disposition 

de l’UE et reste dans les mains des entreprises ayant bénéficié des financements 

du Fonds. La Commission n’est pas contraire à ce principe, mais souhaiterait 

néanmoins prévoir quelques exceptions à ce propos. 

Conclusion 

Les rivalités interinstitutionnelles au sujet du FEDEF ne sont pas de banales et 

stériles lutte de pouvoir entre bureaucraties. Elles reflètent les tensions entre les 

enjeux d’intégration et de souveraineté qui accompagnent la construction 

européenne depuis ses débuts. Et qui, en matière de défense, atteignent leur 

paroxysme. Finalement, le FEDEF sera-t-il un simple « guichet à subventions »21 

pour les industries de défense nationales ou un outil d’intégration au service de 

l’Union européenne ? 

Le fait que l’UE puisse intervenir sur la BITDE constitue un pas en avant dans le 

processus d’intégration. Et le fait qu’elle puisse le faire via la méthode 

communautaire, malgré les limites examinées dans cet article, en est 

indéniablement un autre. 

Pourtant, ces pas en avant risquent de ne pas être suffisants. Ils pourraient même 

ne mener nulle part s’ils restaient isolés. Une pièce essentielle manque encore au 

puzzle : celle, en amont, du bon fonctionnement de la PSDC. C’est à travers cette 

politique intergouvernementale que les États membres doivent identifier les 

capacités dans lesquelles le FEDEF devra investir. Et ils doivent le faire dans une 

logique européenne. En seront-ils capables ? Le doute est permis si l’on considère 

que, jusqu’à présent, la PSDC n’a pas fait ses preuves. 

La PSDC fonctionne mal parce qu’elle ne dispose pas de direction politique claire 

ni d’une vision commune partagée. Parce qu’en son sein, les États membres 

                                                           
21. Cette expression est empruntée à Nicolas Gros-Verheyde dans : « Le Fonds défense : premières 

discussions, premières dissensions », Bruxelles 2 Pro, 27 août 2017.  

https://club.bruxelles2.eu/2017/08/le-fonds-defense-premieres-discussions-premieres-dissensions/
https://club.bruxelles2.eu/2017/08/le-fonds-defense-premieres-discussions-premieres-dissensions/
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n’arrivent pas à dégager cette logique européenne qui est la condition sine qua 

non pour le succès du Fonds. 

Pour que cette politique soit en mesure de poursuivre un objectif commun, il faut 

en effet qu’elle puisse se reposer sur une véritable planification militaire 

commune, fruit d’une vision partagée. À ce jour la PSDC n’a jamais été en mesure 

de créer de telles préconditions pour la simple raison que les gouvernements 

nationaux qui la composent ne sont pas capables de penser en tant qu’Européens. 

Pourtant, c’est d’un véritable Livre blanc sur la défense, rédigé au niveau de l’UE, 

dont le Fonds aurait besoin à terme pour fonctionner correctement22. 

Sans vision claire, sans planification de défense commune, bref sans Livre blanc en 

amont, le FEDEF risque de financer tout et n’importe quoi. Pour le bonheur de 

l’industrie, mais pas pour celui d’une politique industrielle de défense européenne 

finalement intégrée. 

* * * 
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22. Pour approfondir cette question essentielle, lire l’étude menée pour le Parlement européen 

par Frédéric Mauro, « EU Defence: The White Book implementation process », European 
Parliament, Policy Department for External Relations, décembre 2018. 

https://docs.wixstatic.com/ugd/18246a_8ba2751c047141a8b193e9ba06998770.pdf

